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PARTI E OFFICIELLE 

ACTES PRESIDENTIELS 

l'RESIDENC E DE LA REPUBLIQ UE 

DECRET nO 2017-193 (/11 22 II/ars 2017 portalll i(/enrificatioll des 

abOI/ liés âes Sen'ices de TéléCOlI/lI/lInicationsfflC Dl/Verts ail 

pl/Mie e/ des utilisateurs des cybercafés, 

LE PRESIDLNT DL LA RErUBLlQliE, 

Sur rapport du mmistrc de de la Communication, de r Economic 

numériquc et de la Poste, ct du garde des 5ecauJ(. ministre de la Jusllee 

ct des Droits de l' i lomme, 

Vu la Constitution. 

Vu la loi nO 2013-450 du 19 Juin 20 13 relatÎ\e il la protection des don­

nées il carne 1ère personnel : 

Vu la loi n' 20 13-451 du 19 Juin 2013 relati\e il la lutte contre la 

eybcrcrinunalité , 

Vu i'onkmnance nO 2012-293 du21 mars2012 relati\eaux. Télécommu­

nications ct aux T~'Chnologics de l' Information et de la Communication : 

Vu le décret nO 2012-934 du 19 septembre 2012 ponanl organisation 

ct fonctionnemcnt de l'Autorité de Régula tion des Télécommunica­

tions/TIC de Côte d'Ivoire (ARTCI): 

Vu le décret nO 2013-439 du 13 juin 2013 fi xant les conditions et 

modal ités de réservation, d'uttribution ct de retra it des ressources de 

1006 numérotation amsi que les montants et les modalités de paiement de la 

redcvance d'utilis:tlion dc ressource de numérotation: 
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Texte surligné 

USER
Texte surligné 



998 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE COTE D1VOIRE 31 août 2017 

Vu le décret na 2015-812 du 18 décembre 2015 portant approbation 

du cahier des charges annexé à chaque licence individuelle de catégorie 

C 1 A, pour l'établissement de réseaux et la fourniture de services de 

TélêcommunicationsITlC; 

Vu le déeret na 2017·13 du Il janvier 2017 portant nomination du 

I)remier Ministre, chef du Gouvernement; 

Vu le décrel nO 2017·14 du Il janvier 2017 IKlftant nomination des 

membres du Gouvernement; 

Vu J'avis n~OI1·009 du 21 maf5 2017 du Conseil de Régulation de 

l'ARTel sur te projet de décret portant identification des abonnés des 

services de télécommunlcationsITlC ouverts au public et des Ulilisatcurs 

des cybcrcafés ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE ; 

CHAPITRE 1 

Dispositions générales 

Article 1 : Au sens du présent décret, on entend par: 

- abonne, toute personne physique ou morale ayant souscrit 
à une offre de service auprès d'un opérateur ou fournisseur de 
services de TélécommunicalionsITlC ; 

- actil'itéde TélécommunicationsiTlC, l'activité exercée dans 
le domaine des Télécommunications/TIC par une personne 
morale titulaire soit d'une licence individuelle, soit d'une auto­
risation générale ou d'un récépissé de déclaration consistant 
notamment en l'établisscment ou en l'exploitation de réseaux de 
TélécommunicationsITlC, en la fourniture de services de Télé­
communicationsfflC, ou en la mise à disposition des opérateurs 
ou des fournisseurs de services de Télécommunicationsfflc' 
d'équipements passifs ou d'infrastructures de Télécommunica­
lÎonsfflC: 

- administration, l'ensemble des autorités de l'Etat, notam­

ment celles mentionnées aux articles 51, 69, 70, 71, 72 et 157 de 

l'ordonnance nO 2012-293 du 21 mars 2012 relath'e aux télécom­

munieationsrrlC ct aux technologies de l'information ct de la 

communication; 

- ARTel, l'Autorité de Régulation dcsTélécommunicationsi 

TIC de Côte d'Ivoire; 

- autorité de Protection, \' Autorilé administrative indépen­

dante chargée de vcillcr à ce que les traitemcnts des données à 

caractère personnel soient mis en œuvre conformémem aux dis­

positions de la loi nO 2013-450 du 19 juin 2013 relative à la pro­

tection des données à caractère personncl ; 

- carte SIM actil'e, toute carte SIM pouvant accéder aux 

réseaux et aux services de l'opérateur; 

- carle SIM prê-actil'ée, toute carte SIM active sans avoir fait 

l'objet d'une identification préalable conformement au présent 

décret ; 

- carte SIM pré-identifiée, toute carte SIM identifiée au nom 
d'un tiers avant sa mise en vente; 

- clients, les abonnés aux serviecs fournis par un opérateur ou 
un fournisseur de services de TélécommunicationfflC ; 

- dispositif d'accès, l'équipement tcrminal, liens physiques, 

liens virtuels, circuits, etc. et/ou toute combinaison de ceux-ci 

permettant d'accéder aux réseaux ou aux services de Télécom­

municationsrrlC; 

- dispositif d'accès actif. tout dispositif d'accès permettant 

d'accédcr aux réseaux el aux services de l'opératcur : 

- dispositif d'accès pré-actil'é, le dispositif d'accès actif sans 

avoir fair l'objet d'identification préalable confonnément au pré­

sent décret; 

- disposilifd'accès pré-idemijié, tout dispositif d'accès iden­

tifié au nom d'un tiers avant sa mise en venle ; 

- éqllipememlerminal, tout équipement pouvant être connecté 

li un point de tcnninaison d'un réseau de télécommunications, en 

vue d'offrir dcs services de TélécommunicationsrrlC ou d'y 

accéder ; 

-l'ordolll/ance, l'ordonnance nO 2012-293 du 21 mars 2012 

relative aux Télécommunications ct aux Technologies de l'infor­

mation et de la Communication; 

- station d'identification fac, tout dispositif d'identification 

des abonnés comprenant au minimum un abri, les équipements 

requis pour conduire le processus d'identification confonnémenl 

au présent décret, au moins un siège pour les clicnts ct au moins 

un siège pour les agcnts de l'opératcur ou le fournisseur de ser­

vices de TèlécommunicationsfflC, pouvant être déployé tcmpo­

rairement à un endroit donné; 

- III/ill! d 'identificatiol/ mobile, tout véhicule utilitaire, à qua­

tre roues au minimum, motorisé ct équipé du matériel requis pour 

conduire le processus d'identifiemion conformément au présent 

décret. 

Art.2.- Lc présent décret a pour .objet de fixer les règles 

d'identification dcs abonnés des services de Télécommunica­

tionsfflC ou .. ens au public ct des utilisateurs des cybercafés. 

CIIAPITRE 2 

Dispositions relatires aux opérateurs el a/a 

fOllrni.ueurs de sen'ices de TélécommllnicationsfTlC 

Art. 3.- Les opérateurs et les fournisseurs de services de 

TélécommunicationsfflC sont tenus de procéder à l'identifica­

tion de leurs abonnés. A cet effet, Ils collectent et conservent les 

données d'identification relatives â leurs abonnés. 

La commercialisation de toute carte SIM et de tout autre dis­

positif d'accès aux réseaux ou aux services de Télécommunica­
tions est assorti de l'identification préalable de l'abonné, 

Les canes SIM ct autres dispositifs d'accés aux réseaux ou aux 
services de Télécommunications sont commercialisés exclusive­
ment: 
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- dans les agences, bureaux et succursales appartenant aux opé­

rateurs ou fournisseurs de services de Télécommunicationsr nC ; 

- dans les locaux des prestataires de services agréés par les 
opérateurs ou fournisseurs de services de Têleeonununicationsl 

TIC. 

Exceptionnellement, l'identification peut être effectuée en 

dehors des locaux de l'opérateur ou du fournisseur de services 

de Télécommunicationsr nC et de ceux de ses prestataires agréés, 

après infonnation de l'ARTCI au moins 48 heures avant la réa­

lisation des opérations d'identification envisagées, dans les cas 

suivants: 

-:- si l'opération d'identification, concerne une personne 

morale pour le compte de son personnel, pennanenl ou occasion­

nel, l'identification peut se tenir dans les locaux de cette personne 

morale; 

- si l'opération d'identification concerne le personnel d'une 

administration publique, une personnalite ou une autorité 

publique, l'identification peut se tenir dans les locaux indiqués 

par l'administration concernée; 

- si des operations d'identification doÎvent être effectuées 

dans des lieux publics, l 'opératcur ou le rournisseur de services 

de TélécommunicationsrrlC doit déployer une station d'identi­

fication fixe ou une unité d'identification mobile aux couleurs ct 

à l'effigie de l'opérateur ou du fournisseur de services de Télé­

communications/TIC. Dans cc cas, la station d'identification fixe 

ou l'unité d'identification mobile doit demeurer dans le même 

lieu au minimum pendant deux heures, 

L'ARTCI peut, par décision motivée, interdire il un opérateur 

de procéder il l'identification en dehors de ses locaux ou de ceux 

dc ses prestataires agrées, ou restreindre sa capacite à y procéder. 

La liste des points de commercialisation susmentionnés, mise 

il jour, est transmise chaque mois il l'ARTCI, selon le fornmt 

communiqué par elle, 

En cas de manquement aux dispositions du present décrct, 

l'opératcur ou le fournisseur de services de Télécommunications! 

TIC engage sa responsabilité, y compris lorsque ces manque­

ments sont le fait de ses prestataires de services agréés, 

La vente de cartes SIM ct autres dispositifs d'accès aux réseaux 

ou aux services de Télécommunications/TIC en dehors des points 

de commercialisation ci-dessus mentionnés, est interdite, 

L'ARTCI s ' assure du respect de cette interdiction. A cet effet, 

elle met en œuvre tous les moyens de contrôle appropriés et sanc­

tionne les manqucmcnts constates, confonnément à la réglemen­

tation en vigueur, 

Toute carte SIM et tous autres dispositifs d'accès aux réseaux 

ou aux services de TélécommunicationsfTlC commercialisés en 

dehors des points de commercialisation réglementaires font l'ob­

jet de confiscation par l'ARTCL 

Art, 4,- L'opérateur est tenu de prendre toute disposition de 

sorte à pouvoir retracer le point de commercialisation ct de vente 

de toute carte SIM et de tous autres dispositifs d'accès aux 

réseaux ou aux services de TéléeommunicationsrrlC, Ces don­

nées sont tenues à jour et accessibles aux agents assennentés de 

l'ARTCl dans le cadre de leur mission de contrôle, confornle­

ment à la réglementation en vigueur, 

Toute vente ou commercialisation de carte SIM ct de tout autre 

dispositif d'accès aux réseaux ou aux servïces de Télécommuni­

ea(Îons/TIC est matérialisée par la délivmnce d'un reçu ou d'un 

tickct de caisse, physique ou électronique, au choix exclusif de 

l'abonné, indiquant le montant de la transaction ClIcs caracteris­

tiques du service souscrit. y compris les caractéristiques de la 

carte SIM oU du dispositif d'accès aux réseaux ou aux services 

de TélécommunicationsfTIC. 

Le reçu ou le ticket de caisse doit pennettre une identification 

unique de la carte SIM ou du dispositif d'accès aux réseaux ou 

aux scrviccs de télécommunications ainsi que du point de vente 

qui l 'a délivrè ct de l'abonné, 

Art, 5,- Toute personne physique ou morale qui souhaitc 

souscrire à un abonnement ou à UI1 service auprès d'un opérateur 

ou d'un fournisseur de services de TélécommunicationsiTlC, est 

tenue de sc faire identifier préalablement à la fourniture du ser­

vice sollicité, selon les modalités définies par le présent décret. 

Tout abonné à un service de Téléeommunications/TIC, à la 

date d'entrée en vigueur du présent dècret, a l'obligation de se 

faire identifier, selon les modalités définies par le présent décret. 

Art. 6. Est interdite la vente de cartes SIM et de tous autres 

dispositifs d'accès aux réseaux ou aux services de Télécommu­

nicationsiTlC pré-actives par les opérateurs de téléphonie ct les 

fournisseurs de services de Tèlécommunications/TIC, 

Est interdite également la vente de cartes SIM et autres dispo­

sitifs d'accès aux réseaux ou aux services de Télécommuniea­

tionsfTlC pré-identifiés, 

L'activation de la carte SIM et autres dispositifs d'accès aux 

réseaux ou aux services de TélécommunieationsfTlC intervient 

après l'identification de l'abonné. 

L'ARTel s'assure du respect des dispositions prèvues aux ali­

néas précédents du présent article, A cet effet, elle met en œuvre 

tous les moyens de contrôle appropriés ct sanctionne les man­

quements constatés. conformèment à la réglementation en 

vIgueur, 

Toute carte SIM et tout autre dispositif d'accès aux réseaux ou 
aux services de TêlécommunicationsiTlC pré-activés ou pré­

idcnti fiés sont confisqués par l'ARTel. 

Art. 7.-L'opérateur ou le fournisseur de services de Télécom­

municationsiTlC est tenu d'exiger de tout souscripteur il ses ser­

vices ou de lout abonné, sa présence physique et la prèsentation 

de l'une des pièces suivantes cn cours de validitè : 

polir les natiol/aux 

la carte nationale d'identité; 

- le pemlis de conduire national biométriquc ; 

- le passeport biométrique ; 

USER
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- toute pièce d'identité biométriquc établie par l'Office national 
d'Identification. 

pour les non-nationaux 

- le passeport biométrique ; 

- la carte nationale d'identÎlé biomélrique établie par un Etat 

membre de la CEDEAO ; 

- toute pièce d'identité biométriquc établie par l'Office national 
d'Identification. 

Art. 8.- En cas d'incapacité motrice dûment justifiée par un 
certificat médical délivré par un médecin inscrit à l'Ordre des 

médecins de Côte d'Ivoire, la souscription au service de Télé­

communicationsITIC peut être faite par un tiers disposant d'un 

mandat écrit légalisé ou établi par acte authentique pour le 

compte du mandant. 

La personne qui souscrit pour le compte d'autrui, doit le spé­

cifier au moment de la souscription au service de Télécommuni­

cations/TIC el produire toute pièce justificative, y compris la 

pièce requise de la personne pour le compte de laquelle la sous­

cription eSI faite, ainsi que la sienne. 

Les copies des documents d'identité et des pièces justificatives 

sont conservées par l'opérateur ou le fournisseur de services de 

Télécommunications/TlC. 

Art. 9.- Le mineur de moins de seize ans ne peut s'abonner 
aux services de Télécommunications/TIC. 

Le représentant légal du mineur de moins de dix-huit ans peut 

souscri re aux services de Télécommunications/TIC pour le 

compte du mi.neur en se présentant physiquement ct en produi­

sanll'une des pièces prévucs à l'article 7. 

A cet elTct, le rcpréselltantlégal du mineur est tenu de fournir 

un acte juridique attestant de sa qualité de tuteur légal, dont une 

copie est conservée par l'opérateur ou le fournisseur de -services 

de Télécommunications/TIC, 

Sous peine de suspension, l'abonnement déjà souscrit par un 

mineur doit être transféré à son représentanl légal au plus tard 

six mois après l'emrée en vigueur du présent décret. 

Art.IO.- Est interdite tOUie utilisation d'une carte srM ou d'un 

dispositif d'accès aux réseaux ou aux services de Télécommuni­

cations/TIC identifiés au nom d'une personne décédée. 

Toute personne souhaitant utiliser une cane S IM ou un dispo­

sitif d'accès aux réseaux ou aux services de Télécommunica­

tionsITlC, identifiés au nom d'une personne décédée. doit 

accomplir les fonnalités d'identification prévues par le présent 

décret. 

L'opérateur ou le fournisseur de services de Télécommunica­

tions/TIC met en œuvrc tous les moyens pour recevoir les noti­

fications de décès et procède à l'interruption du ou des sçrvices 

concernés. 

Art.ll.- L'opérateur ou le fournisseur de services de Télé­

communÎcalionsr flC recueille auprès du souscripteur, personne 

morale, les infonnations suivantes: 

- raison ou dénomination sociale; 

- siège social; 

- adresse postale; 

- nom et prénoms, numéro de pièce d'identité, nalÏonalité du 

représentam légal; 

- numéro d'immatriculation au registre de commerce et du 

crédit mobilier, pour les entreprises commerciales ou le numéro 

de recépissé de déclaration pour les associations; 

- date de création; 

- numéro de compte contribuable; 

- numéro de téléphone; 

- l'adresse e-mail, s'i l ya lieu. 

L'opérateur ou le fournisseur de services de Télécommunica­
tionsr flC reçoit et conserve une copie certifiée confonne du 
registre de commerce et du crédit mobilier ou du r~épisse de 
déclaration. 

Toute carte S IM ou tout dispositif d'acces aux réseaux ou aux 
services de TélécommunicationsITlC utilisés individuellement 
par un agent de la personne morale est identifié au nom de cet 
agent, confonnément aux dispositions du présent décret. 

Dans ce cas, les cartes SIM ou les disposÎtifs d'accès aux 
reseaux ou aux services de TélécommunîcationsITlC ne sont 
deI ivres par l'opérateur ou le fournisseur de services de Telécom­
munications/TIC qu'apres celte identification personnelle. 

Art. 12.- Le responsable legal de la personne morale ou la per­
sonne physique dûment mandatée par ce dernier, doit notifier, 
par écrit, dans un délai maximum de 48 heures, à l'opérateur ou 
au fournisseur de services de TélécommunicationsfTlC, tout 
changement de détenteur d'une carte S lM ou d'un dispositif 
d'accès aux réseaux ou aux services de Telécommunications! 
TIC appa,ncnant à la personne morale et utilisés personnellement 
par un de ses agents. 

Dès la notification de changement de détenteur, l'opérateur ou 

le fournisseur de services de TélécommunicationsfTlC suspend 

immédiatement le service fourni par le biais de la carte SIM ou 

du dispositif d ' acces aux reseaux ou aux seT'Yices de Télécom­

municationsfTlC, sauf identification d'un nouveau détenteur. 

En cas de non-respect des dispositions ci-dessus, la personne 

morale, l'opérateur ou le fournisseur de services de Télécommu­

nicationsfTlC engagent leur responsabilité pour les dommages 
causés aux tiers ou les infractions commises par le biais de la 

carte S IM ou du dispositif d'accès aux réseaux ou aux services 

de Télécommunications/TIC. 

An. I3. - L'opérateur ou le fournisseur de services de Télé­

communÎcations/TIC recueille aupres du souscripteur, pour les 

personnes physiques, ou de l'agent, pour les personnes morales, 

tous deux tenus de se présenter physiquement, les infonnations 

suivantes, aux fins d' idcnti fication et d'activation des cartes SIM 
ou des dispositifs d'accès aux réseaux ou aux services de Télé­

communications/TIC: 

"'T" nom et prénoms; 

- date ct lieu de naissance: 

USER
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- nature de la pièce d'identité produite; 

- numéro de la pièce d'identité, date et lieu de délivrance, 
date d'expiration; 

- adresse postale, s'il y a lieu; 

- adresse geographique ; 

- numéro de téléphone, s'il y a lieu; 

- adresse e-mail, s'i l y a lieu; 

- profession; 

-photo du requérant réalisée par l'opérateur ou le fournisseur 
de services de TélécommunicationsfT lC ; 

- copie de la pièce d'identité en haute définition. 

L'opérateur ou le fournisseur de services de Télécommunica­
tionsfflC met en œuvre toute diligence pour s'assurer de la 
confonnité de la photographie figurant sur la carte d'identité avec 
le visage de la pcrSQnne physique qui sollicite son identification. 

Art. 14.- L'opérateur ou le fournisseur de services de Télé­

communicationsfflC prend toutes les mesures necessaires pour 

assurer la protection, la confidentialité et j'intégrité des données 

de ses abonnés, conformément à la législation et à la rêglerncn­

tation en vigueur. 

Les abonnés identifiés exercent leurs droits sous le contrôle de 
l'Autorité de protection des données à caractère personnel. 

L'opérateur ou le fournisseur de services de Télécommunica­
tionsfTlC est tenu de désigner un correspondant à la protection 
des données à caractère personnel. 

Les données des abonnés sont tenues à jour ct ne sont accessi­
bles par des tiers qu'en cas d'enquête ou d'information judiciaire, 
sur réquisition écrite de l'autorité judiciaire compétente, et par 
dcs agents assennentés dc "ARTCI quc dans le cadre de leur mis­
sion de contrôle, confonnément li la réglementation en vigueur. 

Art.15.- L'opémteur ou le fournisseur de services de Télé­

communicationsfT lC est tenu de collecter et de conserver les 
copies des documents et les données relatives à l'identification 

de ses abonnés pendant toute la durée de leur abonnement et, au 

minimum, trois ans à compter de la fin de l'abonnement. 

Art. 16.- L'opérateur ou le fournisseur de services de Télé­

communicationsfTlC dispose. à compler de l'entrée en vigueur 

du présent décret, d'un délai de six mois pour identifier l'ensem­

ble de ses abonnés selon les modalités du présent décret. 

En cas de nécessité dûment justifiée, et ce, à la demande de 

l'ARTCI après rapport motivé, le ministre chargé des Télécom­

municationsrrlC peut proroger par arrêté ledit délai, dans la 

limite de douze mois. 

Art.17.- Quatre mois après l'entrée en vigueur du présent 
décret, l'opérateur ou le fournisseur de services de Télécommu­
nicationsfTlC procède à la notification, à titre d'infonnation, par 
SMS et automate vocal, aux abonnés non encore identifiés scion 
les modalités du présent décret ainsi qu'à ceux figurant dans ses 
bases de données dont les piéces fournies pour l'identification ne 
sont pas eonfonnes à celles prévues à l'article 7 du présent 

décret. 

Six mois apres l'entrée en vigueur du présent décret, l'opéra­

teur ou le fournisseur de services de TélécommunicatiQns!fIC 

procède à la mise en réception simple des abonnés non encore 

identifiés selon les modalités du présent décret ainsi que de ceux 

figurant dans ses bases de données dont les pièces fournies pour 

l'identification ne sont pas confonnes à celles prévues à l'article 

., du présent décret. 

Les services de TélécommunicationsfTlC sont rétablis en cas 

d'identification de l'abonné dans un délai de deux mois à comp­

ter de la date de mise en réception simple. 

L'opérateur ou le fournisseur de services de Téléeommunica­

tionsfTlC procède à l'arrêt total et définitif de la fourniture des 

services de TélécommunicationsfTlC aux abonnés non identifiés 

à l'expiration du délai de deux mois à compter de la date de mise 

en réception simple ou après le délai supplémentaire éventuel 

fixé par arrèté du ministre chargé des TélécornmunicationsfTlC. 

L'opérateur ou le fournisseur de services de Télécommunica­
tionsfflC n'est pas tenu au remboursemeflt des crédits de com­

munication en cours et ne peut voir sa responsabilité engagée, en 
cas de suspension provisoire ou d'arrêt total et définitif du service 
résultant du non-respect des dispositions du présent décret par 
l'abonné. 

L'ARTCI veille au respect des présents délais et des obligations 
y attachées, et applique les sanctions prévues par la règlementa­
tion en vigueur en cas de manquement. 

Art.18.- L'abonné est tenu de déclarer à l'opérateur ou au 

fournisseur de services de TélécommunicationsfTlC, sans délai, 

la perte, le vol ou le changement de détenteur de la carte SIM ou 

du dispositif d'accès aux réseaux ou aux services de Télécom­

municationsfTlC. 

En cas de notification de changement de détenteur d'une carte 

SIM ou d'un dispositif d'accès aux réseaux ou aux services de 

TélécommunicationsrrlC, ct en l'absence d'identification du 

nouveau détenteur, l'opérateur ou le fournisseur de services de 

TéléeommunicationsfTlC procède à la suspension immédiate du 

service souscrit. 

En cas de non-respect de l'obligation de déclaration prévue 

ci-dessus, l'abonné engage sa responsabilité pour tous les actes 

répréhensibles commis au moyen de la carte SIM ou du dispositif 

d'accès aux réseaux ou aux services de TélécommunicationsfTlC 

et est passible de poursuitcs judiciaires pour les infractions com­

mises, eonfonnémcnt â la législation en vigueur. 

L'opérateur ou le fournisseur de services de Télécommunica­

tionsfflC esttcnu d'infonner son abonné de celle obligation de 

déclaration par tout moyen. 

L'ARTCI s'assure du respect de l'obligation d'infonnation pre­

vue ci-dessus par l'opérateur ou le fournisseur de services 

de Téléconununications!TlC ct applique, le cas échéant, les sanctions 

prévues par la réglementation en vigueur en cas de non-respect 
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Texte surligné 
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An.19.- L'opérateur ou le fourni sseur de services de Télé­
communicationslflC élablil un rappon trimestriel remis à 
J'ARTCL Ce rappon compone notamment les infonnations sui­
vantes: 

- le nombre 10lal d'abonnés identifiés; 

- le nombre d'abonnés identifiés au cours de l'année; 

- le nombre d'abonnés résiliés au cours de J'année : 

- l'élat de la sécurité globale ct de la fiabilité de la base de 
données des abonnés; 

- IOUle autre infornlation né<:essaire, à la demande de l'ARTCI 
dans les limites de la législati on et de la réglementation en 
vigueur. 

Art. 20.- L'opérflteur ou le foumisseur de services eSllcn u de 
Illettre en œuvre : 

une comptabilité auxi liaire client pennettant de retracer 
pour chaque client, personne phy.sique ou morale, l'ensemble des 
opérnt ions effectuées ainsi que la liste des services souscrits par 
type : 

- un service de vérificat ion de l'identification ou des services 
souscrits par leurs abonnés ct les numeros ou identifiants yafTé­
rems; 

- une notification par tout moyen à l'abonné, personne phy­
sique ou le cas cché:anl :au repri:semant légal de la pcrsonne 
mornle, dc la souscnplion à tout nouveau service à son profit. 

An, 21. L'opérateur ou lc fournisseur de services de Téh!-
communicationsr nC doit ëtre capable de retracer tous le~ scr­
vices, numéros ct adrc~ses intcrnet utilisés par chacun de ses 
abonnés. II CSl tcnu dc mettrc à la disposition de l'autorité judi­
ciaire compétente, CI sur réquisition écrite de celle-ci. toutes 
infonnations soll icitées dans lcs délais specifi és. 

Art .22. Les procédures d'identification relatives fi l'itinérance 
internationale, appelée roaming, sont fixées par arretc du ministre 
chargé des Télécommunications( n C. 

Art. 23. - L'identification des abonnés par l'opérateur ou Je 
fournisseur de services de Télécornmun icationsrn C sc fait 
confonnément a la loi relativc à la protection des données fi 
carnctère personnel. 

Lors des contrôles, les opérateurs ou les fournisseurs de ser­
vices de TélécommunicationslflC sont tenus de mettre à la dis­
position des agents asscnncntcs de l'ARTel, dûment habilites, 
en partie ou en tOllllilé, les fichiers d'identification des abonnés, 
sur simple demande ct presentation d'une décision de ladi te 
autorité. 

Art. 24.- Après la mise en œuvre d'un systéme national 

d'identification automatisé des abonnés par l'Etat, et après noti­

ficatÎon par l'ARTe l, l'opérateur ou le fou rnisseur de services de 

TélécommunÎcatÎons/TIC est tenu de \érifier l'authenticité des 

pièces à lui présentées par le biais de l'interface eleetronique des 

registre~ nationaux selon les modalités définies par l'ARTCI. 

Art. 25. L'ARTC! vérifie, au moins unc fois par trimestre et 

par des contrô les inopinés, auprès des opérateurs ct fournisseurs 

de services de TélécomnlUnicationsrnC, le respect des disposi­

tions du présent décret au cours des opérations relati ves à l'iden­

tification des abonnés. A cet effet. les agents assennentcs de 

l'ARTCI. dûment autorisés, peuvent nOlamment effectuer des 

contrÔles sur la base de données de l'identification chez l'opéra­

teur ou le fournisseur de services, dans ses agences ou points de 

commercia lisation agréés, en vue de s'assurer du respect de la 

réglementation en vigueur. A l'issue de chaque mission de véri­

fication. un rapport est transmis par l'ARTCI au ministére en 

charge des Télécommunications/T1C 

L'ARTCI procède à des audits du processus ct du système 
d 'identification de l'opérateur ct du fournisseur de services de 
T élécomm un ieat ion~rn C . 

L'operateur ou le fournisseur de services de Télécommunica­

tions/T1C font droi t à toute demande de contrôle du processus ct 

du systéme d'identification des agents asscnnenlcs de l'ARTC I 

dûmcnt autori sés. 

L'opérateur ct le fournisseur de services de TcICcommunica­

tionsrnC sont tenus de cooperer avec les agents assennentes de 

l'A RTCI dans le cadre de ce contrô le. 

Toute enlrave il l'exercice des missions des agents assernlcnlCs 

de l'A RTCI est sanctionnée. confonnèmcnt à la réglementation. 

CHAPITRE J 

Düpo~iliolls relalil'e.~ al/X cybercafés 

An,26, L'actIvité d'exploitation de eybercafé est libre. Tou­

tefois, le cybcrcafé doit faire l'objet d'une immatriculation préa­

lable auprès de r A RTe!. Celte immatriculation inclut notamment 

les infonnations suivantes: 

nom du eybereafc ; 

raison ou dénomination sociale du cybereafé, pour les 
entreprises: 

siége social. pour les ent reprises; 

adresse géographique et adresse postale: 

nom ct prénoms, numéro de piéce d'identité, nationalité du 

rcprésentant légal de la personne morale ou de la personne phy­

sique, propriétaire du cybcrcafé : 

nom ct prénoms, numéro de pièce d'identité, nationalité du 

gcrant du cybercafé : 

numéro d'immatriculation au registre de commerce et du 

crédit mobilier, pour les entrcprises commerciales: 

- date de création du cybcrcafé : 

numéro de compte contribuable; 

- numéro de récépissé de déclaration, pour les assoc iation .... : 

- numéro de téléphone: 

adresses IP statiques utilisées par le cybcrcafé: 

le nombre ct les différents types dc tcmlinaux connectés ou 

dc dispositifs d ' aeces à internet. 

Art. 27. ' L' ARTe l procède, par apposition des scellés, sur 

l'ensemble du territoire national à la fennet ure de tout cybercafé 

non immatriculé par elle trois mois après l'entrée en vigueur du 

présent décret. 
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Art.28.- Le gérant de cybcrcafé doit tenir un registre physique 

ou électron ique pennettant d 'identifier tout utilisateur de ses ser­

vices d'accès fi internet, selon les directives de t'ARTCI. 

Cc registre indique notamment Ics nom et prénoms de l'utilisa­

teur, la nature de la pièce d'identité produite, le numéro de la 

piéce présentée, la date d'expiration de la pièce, le dispositif d'ac­

cès ou le tenninal électronique utilisé et la date de la connexion, 

l'heure de début et de la fin de la connexion. 

L'ARTel procède à la fermeture de tout eybercafé qui ne res­

peête pas son obligation de tenir un registre de ses uti lisateurs ou 

qui ne met pas en œuvre des outils ou applications pcnnettant 

d'enregist rer ct de conserver toutes les données de l'utilisateur 

exigées par le présent décret. 

Le gérant de eybereafé eSltenu d'exiger à IQut utilisateur de 

ses services d'accès à internet l'une des pièces mentionnées à 
l'anide 7 du présent décret. L'utilisateur est identifié confonné­

ment aux dispositions du présent décret. 

An. 29.- Le mineur de moins de dix ans ne peut accéder aux 

services internet dans un eybcrcafé qu'accompagné d'un adulte 

et après identification de ce dernier. 

Le mineur de moins de dix-huit ans a un accès limité à internet 

dans un cybercafé. Il lui est notamment interdit les sites web à 
caraetére pornographique, violent. raciste ou dégradant ct de 

manière générale tous les sites web ponant atteinte il la dignité 

humaine ou incitant il l'incivisme. A cet effet, le gérant de cyber­

café met à la disposition des mineurs de moins de dix-huit ans 

des terminaux spécifiques pour leur accès a internet ou met il leur 

disposition des outils ou applications de rcstrietion d'accès ou de 

filtmge de contenus. 

CHAPITRE 4 
Dispositions transitoires etjinales 

An. 30.- Des l'entrée en vigueur du present décret, les abon­

nés agés de seize ans révolus. identifiés sur le fondement du 

décret nO 2011-476 du 21 décembre 20 II ct qui ne disposent pas 

de rune des pièces d'identités prévues à l'anide 7 du present 

décret, sont tenus de se prCSenter physiquement il l'opémteur ou 

au fournisseur du service de Télècommunicationsr nC concernés 

pour le recueil des infonnations prévues a l'anicle 13 du présent 

décret. L'opémteur ou le fournisseur de services de Télécommu­

nicationsrnC est tenu de relever leurs empreintes digitales. 

Si l'abonné ne se présente pas dans les huit mois qui suivent 

l' entrée en vigueur du présent décret. ses services de Télécom­

municationsrrlC seront arrêté..; definili\ement confornlément à 

l'anicle 17 du présent décret. 

Dans un délai de douze mois, à compter de l'entrée en vigueur 

du présent décret, les abonnés mentionnés aux alinéas précédents 

du présent article, sont tenus de compléter leur identi fication avec 

une des pieces d'identité prévues à l'anide 7 du présent décret. 

Passé ce délai. le service souscrit est immédiatement arrêté par 

l'opémteur ou le fournisseur de services de télécommunica-

tionstTIC. A cet eITet, l'opérateur ou le fournisseur de services 

de TélécommunicationsrrlC n'esl pas tenu au remboursement 

des crédits de communication en cours ct ne peul voir sa respon­

sabilité engagée. 

An. 31.- L'ARTCI veille au respect des dispositions du 

présent décret et applique, le cas échéant, les sanctions prévues 

par les te,.tes législatifs el réglementaires en vigueur. 

Art.32.- Lc présent décret abroge toutes dispositions anlé· 

rieures contraires, notamment le décret n02011-476 du 21 décem­

bre 20 1 [ ponant identification des abonnés des services de 

Télécommunications ouverts au public. 

Art.33.- Le ministre de la Communication, de l'Economie 

numérique el de la Poste, ct le garde des Sceaux, ministre de [a 

Justice ct des Droits de l' Hornme sont chargés, chacun en cc qui 

le concerne, de l'exécution du préscnt décret qui sera publié au 

Journal officiel de la République de Côtc d'Ivoire. 

Fait à Abidjan. le 22 mars 2017. 

A[assane OUATIARA. 

DECRET 11° 2017-110 du 30 /lwrs lOI 7 relatif à l'il/deml/ile de 

(iCCI/ciement. à l'indemnité de départ li fa retraite el à la par­

ticipation aux fraisfiméraires. 

LE PRESIDENT DE lA REPUBLIQUE. 

Sur rapport du ministre de l'Emploi ct de la Protection sociale, 

Vu la Constitution; 

Vu [a loi n099-477 du 2 août 1999 ponant Code de Prévoyance 

sociale. telle que modifiée par l'ordonnance n02000-484 du 12 juillet 

2000 et l'ordonnance n02012-03 du II janvier 20t2 modifiaru les ani­

cles 22, 50, 95, 149 a t 63 ter. ct complétant l'article 168 de [a loi nO 99-

477 du 2 aOÎlt 1999: 

Vu [a loi nO 20[5-532 du 20 juillet 2015 ponant Code du travail : 

Vu te décret n02000-487 du 12juillet 2000 portant creation de nns­

tllution de Prevoyance sociale denommée " Caisse nationale de Pre­

voyance sociale ». en abrégé CNPS : 

Vu [e décret n02017·12 du 10 janvier 2017 portant nomination du Pre­

mier Ministre. ehefdu Gouvernement: 

Vu le décret n020 17·14 du 1 1 janvier 2017 ponant nomination des 

membres du Gouvernement : 
•• Vu le déerFt ~O 17-45 du 25 janvier 2017 ponant attributions de!> 

membres du Gouvernement: 

Vu ['avis de la Çommission consultative du TravaiL objet du procès· 
verbal du 14 mars 2017 : 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE : 

Anide 1.- Le présent décret a pour objet de fixer les règles 

relatives à la détemlination ct au calcul de l'indemnité de licen­

ciement ct de l'indemnité de dépan il la retraite ainsi que les 

modalités de la contribution de l'employeur aux frais funéraires 

en cas de deces du travailleur. 
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